
DE #5 

Libarté » Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE FRANÇAISE 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 

ET DE L'ENVIRONNEMENT 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
Arrêté préfectoral imposant à S.A.S.U. BAUDELET 
METAUX des prescriptions complémentaires pour 

l'exploitation d’une déchèterie et délivrant un agrément 
pour la dépoliution de véhicules hors d'usage 

{démolisseur) pour son établissement situé à 
HAZEBROUCK 

Réf. D.A.G.E/3 - MM 

Le préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

préfet du Nord, 

officier de l’ordre national de la légion d'honneur 

commandeur de l'ordre national du mérite 

VU le code de l'environnement, notamment les articles R 512-831 et R512-33 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 14 mai 1993 autorisant la S.A.S.U. BAUDELET METAUX - siège 

social : Lieudit les Prairies 59173 BLARINGHEM - à exploiter un dépôt de ferrailles à 

HAZEBROUCK, 76 rue du Moulin ; 

VU la demande présentée par la S.A.S.U. BAUDELET METAUX relative à l'exploitation 

d'une déchèterie et un agrément pour la dépollution de véhicules hors d'usage (démolisseur) à 

cette adresse ; 

VU le dossier produit à l'appui de cette demande ; 

VU ie rapport du 11 septembre 2008 de Monsieur ie directeur régional de l'industrie, de la 

recherche et de l'environnement, chargé du service d'inspection des installations ciassées pour ia 

protection de l'environnement ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques du Nord lors de sa séance du 21 octobre 2008 ; 

CONSIDERANT que les modifications envisagées par l'exploitant sur le site qu'il exploite à 

BLARINGHEM ne sont pas de nature à entraîner des dangers ou inconvénients susceptibles 

d'occasionner un impact supplémentaire sur l'environnement ; 

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRETE 

ADRESSE POSTALE : 2, RUE JACQUEMARS GIÉLÉE 59039 LILLE CEDEX - Téléphone standard : 03.20.30.59.59 I 

 



ARTICLE 1 

La société BAUDELET METAUX exploitant un dépôt de récupération de métaux situé au 76, Rue 

du Moulin à HAZEBROUCK (59190) et dont le siège social est situé Lieudit « Les Prairies » - 

59173 Blaringhem, est agréée pour effectuer la dépollution et le démontage des véhicules hors 

d'usage sur son site sous le numéro PR 59 00045 D (« démolisseur »). 

ARTICLE 2 

L'agrément est délivré pour une durée de 6 ans à compter de la date de notification du présent 

arrêté. 

Si elle souhaite obtenir le renouvellement de son agrément, la société titulaire en adresse la 
demande au moins six mois avant la date de fin de validité de l'agrément en cours. 

ARTICLE 3 

La société BAUDELET METAUX est tenue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Dans l'activité pour laquelle elle est agréée à l'article 4 du présent arrêté, l'exploitant doit satisfaire 

à toutes les obligations mentionnées dans le cahier des charges annexé au présent arrêté (annexe 

1). 

ARTICLE 4 

La société BAUDELET METAUX est tenue d'afficher, de façon visible à l'entrée de son 

installation, son numéro d'agrément et la date de fin de validité de celui-ci. 

ARTICLE 5 

L'ensemble des déchets de métaux récupérés sur le site est destiné au site de Blaringhem exploité 

par la société BAUDELET. 

ARTICLE 6 

Les prescriptions des articles suivants de l'arrêté préfectoral du 14/05/1993 sont remplacées par : 

« Article 1er: 

La société BAUDELET METAUX dont le siège social est situé lieudit « les Prairies » - 59173 

Blaringhem est autorisée, sous réserve du respect des dispositions du présent arrêté préfectoral à 

poursuivre l'exploitation sur le territoire de la commune d'Hazebrouck, 76, rue du Moulin, sur les 

parcelles cadastrées n°10, 36, 37, et 38 de la section DT du plan cadastral à exercer les activités 

suivantes :



  

Rubrique del 

  

  

  

      

Jassement Libellé en clair de l'installation Caractéristiques Régime“ 

Stockages et activités de [Surface dédiée à la récupération 

récupération de déchets de métaux \des déchets de métaux ei 

et d'alliages de résidus métalliques, |d'alliages de résidus métalliques, 

d'objets en métal et carcasses de id'objets en métal : 900 n° dont 

86 véhicules hors d'usage; la surface ? 200 m° pour le stockage des LA 
utilisée étant supérieure à 50 m°? VHU en attente del 

dépollution, 

! 380 m° dédiés aux 
installations de dépollution 

des VHU 

Déchéteries aménagées pour laDéchèterie de 600 m° réservée 

collecte des encombrants, matériauxlaux professionnels (artisans...) : 

ou produits triés et apportés par les- casiers ou bennes pour la 

Usagers : bois, les DIB et les gravats, le 
k « monstres » (mobilier, éléments verre, les déchets verts, les 

de véhicules), déchets de jardin, déchets d'amiante liés, les 

déchets de démolition, déblaisi papiers et cartons, 

gravats, terre ; + de petits conteneurs fermés 

- bois, métaux,  papiers-cartons, pour les déchets particuliers 

plastiques, textiles, Verres, (pots de peintures, solvants, 

amiante lié ; acides, chiffons  souillés, 

2710-2 -_ déchets ménagers spéciaux] produits phytosanitaires...  \D 

(huiles usagées, piles et batteries, 

médicaments, solvants, peintures, 

acides et bases, produits 

phytosanitaires, etc.) usés ou non 

+ déchets d'équipements] 

électriques et électroniques. 

La superficie de l'installation hors 

espaces verts étant supérieure à 100 

im’, mais inférieure ou égale à 4 

500 m° 
Stockage en réservoirs [Stockage de bouteilles vides sun 

manufacturés de gaz inflammables |le site 

liquéfiés 

14122 b) la quantité totale susceptible NC 

d'être présente dans l'installation 

étant inférieure à 6t 

Stockage en réservoirs 20 m° de fioul pour les engins 

manufacturés de liquides \soit 4 m3 éq 

inflammables visés à la rubrique 1 m° d'huiles usagées (station 

1430 représentant une capacité |[VHU) + 4x200! pour les besoins] 

équivalente totale inférieure à 10 |du site 

m° 540 1 de liquides lave glace 

1432-2 usagés (station VHU) et 2x60 NC 

pour les besoins du site 

340 | de gasoil usagé (station 

VHU) oit 0,068 m° éq. 
250 | d'essence super sans 

blomb usagée {station VHU) soil 
0,05 m° éq. 
Total : 6,578 m° éq       

  

us
 

 



* ‘AS : installations soumises à autorisation susceptibles de donner lieu à des servitudes d'utilité 

publique, À : installations soumises à autorisation, D : installations soumises à déclaration, 

NC : installations non classées. 

Article 2 - Conditions générales de l'autorisation 

Les installations sont exploitées conformément au dossier déposé le 1” juillet 2008. 

Article 3 - Emplacements 

Les installations sont installées conformément au plan de masse du dossier du 1° juillet 2008. 

Les aires sur lesquelles sont déposés les ferrailles, les VHU en attente de traitement ou dépollués 

et où sont effectuées les opérations de dépollution sont : 

- _ délimitées et repérées, 

- recouvertes d’un revêtement étanche et résistant aux matériaux entreposés et aux fluides 

susceptibles d'y être répandus, 

- munies d'un réseau de récupération des liquides et égoutture équipé d'un système de 

traitement adapté, 

De plus, l'aire où sont réalisées les opérations de dépollution de VHU est couverte. » 

ARTICLE 7 

L'article 6.2 de l'arrêté préfectoral du 14 mai 1993 est complété par les dispositions suivantes : 

« Article 6.2 

(..) 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être 

associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs fixes de stockage sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de 

limiteurs de remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs 

en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou 

égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité 

totale des récipients, si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale 

avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 

physique et chimique des fluides. I! en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être 

maintenu fermé en conditions normales. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement 

ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention.



ARTICLE 8 

Les valeurs limites de rejets de l'arrêté préfectoral du 14 mai 1993 sont modifiées comme suit : 

Article 6.3.2 

A la sortie de l'installation d'épuration, les valeurs limites suivantes sont respectées : 

- 85,5<pH<8,5 
- Température de rejet < 30 °C 

- MES <70 mg/l 
-  DCO < 40 mg/l 

-__ Hydrocarbures totaux < 5 mg/ 

Le débit total de rejet, qui comprend les eaux pluviales, est limité à 2 I/s/ha. En cas de forte pluie, 

le débit d’eau excédentaire est orienté vers un bassin dont le volume est de 206 m° au moins. 

ARTICLE 9 

Ilest inséré un article 6.8 à l'arrêté préfectoral du 14 mai 1993 : 

Article 6.8 

L'utilisation de l'eau est exclusivement réservée aux besoins sanitaires et au lavage des véhicules 
de transport. 

ARTICLE 10 

Les prescriptions de l’article 8 de l'arrêté préfectoral du 14 mai 1993 sont remplacées par les 

prescriptions suivantes : 

Article 8 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 

non) de façon à faciliter leur valorisation, leur traitement ou leur élimination dans des filières 
spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le Code de l'Environnement (partie réglementaire Livre V, Titre 

IV} sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets 

valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au Code de l'Environnement (Partie 
réglementaire - Livre V, Titre IV, Chapitre 3, section 3) et ses textes d'application (arrêté ministériel 

du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 

séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non 

huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Code 

de l'Environnement (partie réglementaire, Livre V, Titre IV, section 7) et notamment son article 

R543-131. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Code de 

l'Environnement (partie réglementaire, Livre V, Titre IV, section 8) ; ils sont remis à des opérateurs 

agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent 

ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

   



Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être éliminés conformément aux 

dispositions du Code de l'Environnement (partie réglementaire, Livre V, Titre IV, section 10). 

Pour chacune des catégories de déchets entreposées sur site, l'exploitant tient à jour un registre 

sur lequel sont portées les informations suivantes : 
- type et quanfité de déchets par famille, 
-__ date des différents enlèvements, 

- noms des entreprises assurant le traitement des déchets ainsi que la filière d'élimination. 
Ce registre est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 11 

Les prescriptions des articies 9.1 à 9.4 de l'arrêté préfectoral du 14 mai 1993 relatifs à la 

prévention des nuisances sonores sont remplacées par les prescriptions suivantes : 

Article 9.1 Dispositions générales 

Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon à ce que son fonctionnement ne puisse 

être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 

pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 

dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre ! du Code de l'Environnement, 

ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes à la réglementation en vigueur. 

Appareils de communication 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs …) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à Ja 

prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Article 9.2 Niveaux acoustiques 

Valeurs Limites d’'émergence 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans le:| Emergence admissible pour la période allant de & 

zones à émergence réglementée (incluan|à 22h du lundi au vendredi et de 8h à 12h; 

le bruit de l'établissement) samedi sauf jours fériés 
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal 

45 dB(A) 6dB(A) 
        Supérieur à 45 dB(A) 5 dB) 
  

Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 

valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  
 



  

PERIODE DE JOUR 
PERIODES allant de 8h à 22h du lundi au vendredi et de 8h à 12h le 

samedi sauf jours fériés 
  

      Niveau sonore limite admissib} 60 dB(A) 
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 

émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le présent article, dans les zones à 

émergence réglementée. 

En dehors des périodes définies dans les tableaux précédents, le fonctionnement du site est 

interdit. 

Article 9.3 - Véhicules - engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de 

limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes 

à un type homologué. : 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts- 

parleurs, etc.) gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel et réservé 

à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Article 9.4 — Vibrations et mesure de bruit 

Les règles techniques annexées à la circulaire n°86-23 du 23 juillet 1986 sont applicables. 

Les mesures de bruit sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 

1997. 
Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de 

l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans 

par une personne ou un organisme qualifié. 

ARTICLE 12 

Les prescriptions de l’article 10.8 sont remplacées par les prescriptions suivantes : 

Article 10.8 Défense extérieure contre l'incendie 

La défense incendie du site est assurée par la présence d’au moins un poteau incendie implanté à 

moins de 200 m du site. 

Les prescriptions des articles 9.1 à 9.4 relatifs à la prévention des nuisances sonores de l'arrêté 

préfectoral du 14 mai 1993 sont remplacées par les prescriptions suivantes : 

ARTICLE 13 

Les prescriptions de l'article 5 de l'arrêté préfectoral du 14 mai 1993 sont supprimées. 

 



ARTICÉE 14 — PRESCRIPTIONS APPLICABLES A LA DECHETERIE 

14.1. Conformité de l'installation 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres 
documents joints au dossier du 1” juillet 2008, sous réserve du respect des prescriptions ci- 
dessous. 

Les déchets entreposés sur site répondent aux codes suivants de la nomenclature déchets {article 
R.541-8 du Code de l'Environnement) : 

  

Référence 

nomenclatNature du déchet 
ure 

1 Emballages et déchets d'emballages 
150101 [Emballages en papier/carton 

15 01 02 [Emballages en matières plastiques 

15 0103 [Emballages en bois 
15 01 04 _ Emballages métalliques 
15 01 05 Emballages composites 

15 01 06 Emballages en mélange 

15 0107 Emballages en verre 

15 01 09 Emballages textiles 

15 04 10* Emballages contenant des résidus de substances dangereuses où contaminés] 
par de tels résidus 

2 Absorbants, matériaux filtrants, chiffons d'essuyage et vêtements de 
rotection 

Absorbants, matériaux filtrants (y compris les filtres à huile non spécifiés ailleurs). 
15 02 02* bhiffons d’essuyage et vêtements de protection contaminés par des substances 

dangereuses 

45 02 03 JAbsorbants, matériaux, filtrants, chiffons d’essuyage et vêtements de protection 
autres que ceux visés à la rubrique 15 02 02 

7 01 Béton, briques, tuiles et céramiques 

170101 Béton 
170102 Briques 

170103 Tuiles et céramiques 
47 01 07 Mélanges de béton, briques, tuiles et céramiques autres que ceux visés à la 

rubrique 17 01 06 
7 02 Bois, verre et matières plastiques 

170201 Bois 
170202 Verre 
17 0203 Matières plastiques 

05 Terres, cailloux et boues de dragage 
17 05 04 Terres et cailloux autres que ceux visés à la rubrique 17 05 03 
17 05 08 Ballast de voie autre que celui visé à la rubrique 170507 
7 06 Matériaux d'isolation 
17 06 04 __ Matériaux d'isolation autres que ceux visés aux rubriques 17 06 01 et 17 06 03 
17 06 05* Matériaux de construction contenant de l'amiante liée 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

7 08 Matériaux de construction à base de gypse 

Matériaux de construction à base de gypse autres que ceux visés à la rubrique 17 08 02 17 08 0 

7 09 Autres déchets de construction et de démolition 
  

Déchets de construction et de démolition en mélange autres que ceux visés aux 
rubriques 17 09 01, 17 09 02 et 17 09 03 

Déchets provenant du traitement mécanique des déchets (par exemple, tri, 
broyage, compactage, granulation) non spécifiés ailleurs 

47 09 04 
  

19 12       
 



  

191201 [Papier et carton 

19 1202 Métaux ferreux 

191203 Métaux non ferreux 

19 1204 Matières plastiques et caoutchouc 

191205 Verre 

481207 [Bois autres que ceux visés à la rubrique 19 12 06 

1912.08 [Textiles 

19 1209 Minéraux 

19 12 12 Autres déchets provenant du traitement mécanique des déchets autres que ceux 

visés à la rubrique 19 12 11 

D 07 Fractions collectées séparément 

200101 Papier et carton 

20 0102 Verre 

20 01 11 _ [Textiles 

20 01 13* Solvants 
20 01 14* Déchets acides 

20 01 15* Déchets basiques 

20 01 17* [Pesticides 

20 01 21* [Tubes fluorescents et autres déchets contenant du mercure 

200125 [Huiles et matières grasses alimentaire 

20 01 27* 
et 20 01 28 
20 01 33* 
et 20 01 34 
20 0138 Bois autres que ceux visés à la rubrique 20 01 37 

20 0139 Matières plastiques 

20 02 Déchets de jardins et de parcs 

20 0201 Déchets biodégradables 

20 0202 [Terres et pierres 

20 0203 lAutres déchets non biodégradables 

D 03 Déchets municipaux 

20 0307 Déchets encombrants 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Pots de peinture 
  

Piles 
  

  

  

  

  

  

  

        
  

14.2. implantation - aménagement 

14.2.1 - Règles d'implantation 

L'ensemble des installations de la déchetterie (quai, voiries, bâtiments, zones de stockage, 

parkings, postes de lavage...) doit être implanté à une distance d'au moins 2 mètres des limites de 

propriété, sauf celles séparant de la voie publique. 

Les déchets ménagers spéciaux peuvent être accueillis uniquement sur une aire spécifique 

comportant un ou plusieurs casiers, bennes ou conteneurs distante d'au moins 6 mètres des 

limites de propriété. 

14.2.2 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du 

site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

44.2.3 - interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

     



14.24 - Accessibilité 

La voirie d'accès est aménagée en fonction de la fréquentation de pointe escomptée, afin de ne 

pas perturber la circulation sur la voie publique attenante. 

Les bâtiments et les aires de stockage doivent être accessibles pour permetire l'intervention des 

services d'incendie et de secours. lis sont desservis, sur au moins une face, par une voie-engin. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de 

sauveteurs équipés. 
Si une plate-forme de déchargement des véhicules est utilisée par le public, elle est équipée de 

dispositifs destinés à éviter la chute d'un véhicule en cas de fausse manœuvre. 

14.2.5 - Aménagement 

L'aire spécifique où sont entreposés les déchets ménagers spéciaux doit être aménagée afin 

d'éviter tout écart de température susceptible de créer un danger supplémentaire d'incendie ou 

d'explosion. 

14.2.6 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n°88-1056 du 14 

novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

14.2.7 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour 

l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible 

et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus 

accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif 

équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de 

préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités comme des déchets. 

14.2.8 — Protection contre la pluie 

La zone de stockage des déchets ménagers spéciaux est conçue de façon à ce qu'ils soient 

abrités de la pluie afin d'éviter toute accumulation d'eau dans la cuvette de rétention. 

14.3. Exploitation - entretien 

14.3.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers 

et inconvénients des produits stockés dans l'installation. 

14.3.2 - Contrôle de l'accès 

En dehors des heures d'ouverture, les installations sont rendues inaccessibles aux utilisateurs. 

Les jours et heures d'ouverture ainsi que la liste des matériaux, objets ou produits acceptés 

conformément à la déclaration, sont affichés visiblement à l'entrée de la déchetterie. Un dispositif 

permanent d'affichage et de signalisation informe le public sur les modalités de circulation et de 

dépôt. 

44.3.2.1 - Apport des déchets ménagers spéciaux 

L'acceptation des déchets ménagers spéciaux figurant dans la liste de déchets mentionnée plus 

haut est subordonnée à la mise en place d'une structure d'accueil capable d'assurer une bonne 

gestion de ces produits. 
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Tout apport de déchets ménagers spéciaux fait l'objet d'une surveillance particulière. A l'exclusion 

des huiles et des piles, ces déchets sont réceptionnés par le personnel habilité de la déchetterie 

qui est chargé de les ranger sur les aires ou dans les locaux spécifiques de stockage selon leur 

compatibilité et leur nature. Ils ne doivent, en aucun cas, être stockés à même le sol. 

Les modalités et la nature des apports doivent faire l'objet d'une surveillance par des moyens 

proportionnés aux risques et à la taille de l'installation. Dans tous les cas, les locaux ou aires de 

stockage des déchets ménagers spéciaux doivent être rendus inaccessibles au public (à 

l'exception des stockages d'huiles et de piles). 

Pour les huiles usées, une information notamment par affichage à côté du conteneur, attirera 

l'attention du public sur les risques et sur l'interdiction formelle de tout mélange avec d'autres 

huiles. 
Les récipients ayant servi à l'apport par le public ne doivent pas être abandonnés en vrac sur les 

aires de dépôt et de stockage. L'exploitant doit mettre à la disposition du public des conteneurs en 

vue d'assurer un stockage correct de ces récipients. 

14.3.2.2 - Autres déchets 

Les déchets autres que les déchets ménagers spéciaux peuvent être déposés directement par le 

public dans des bennes, casiers ou conteneurs spécifiques à chaque catégorie de la liste annexée 

à la déclaration. 

14.3.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des produits dangereux susceptibles d'être présents dans l'installation. 

L'affectation des différentes bennes, casiers ou conteneurs destinés au stockage des déchets doit 

être clairement indiquée par des marquages ou des affichages approprié ; les réceptacles des 

déchets ménagers spéciaux doivent comporter, s'il y a lieu, un système d'identification des 

dangers inhérents aux différents produits stockés. 

14.3.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à 

éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage 

doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. Les bennes, casiers ou 

conteneurs doivent être conçus pour pouvoir être vidés et nettoyés aisément et totalement. 

L'exploitant veille à la mise en état de dératisation de l'installation. 

14.3.5 - Registre 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature, la quantité et la destination des déchets 

stockés et évacués vers des centres de regroupement, de traitement ou de stockage autorisés. 

Cet état est tenu à la disposition permanente de l'inspecteur des installations classées. 

A cet état sont annexés les justificatifs de l'élimination des déchets (à conserver 3 ans). 

14.3.6 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, 

après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et 

l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs 

aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du 

travail. 
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1 4.4, Risques 

44.4.1 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur, notamment : 
- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un 

implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une 

capacité en rapport avec le risque à défendre, 

- des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 

un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 

agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 

produits stockés, 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

14.4.2 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières stockées, sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 

la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 

atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

14.43 - Matériel électrique de sécurité 

Dans la zone de stockage des déchets ménagers spéciaux, les installations électriques doivent 

être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation; elles doivent être 

entièrement constituées de matériels utilisables dans ies atmosphères explosives. Cependant, 

dans les parties de cette zone où les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière 

épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être 

constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, 

n'engendrent ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 

14.4.4 - Interdiction des feux 

Il est interdit de fumer et d'apporter du feu sous une forme quelconque dans et à proximité des 

stockages de déchets ménagers spéciaux et de produits combustibles. Cette interdiction doit être 

affichée en limite de ces zones en caractères apparents. 

14.45 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des consignes précisant les modalités 

d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- les précautions à prendre dans la manipulation des déchets industriels spéciaux, 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les zones prévues au point 

4.5, 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 
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14.5. Eau 

14.5.1 - Prélèvements 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel sont interdites. 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable doit être 

muni d'un dispositif anti-retour. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de 

secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

14.5.2 - Consommation 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

14.5.3 - Réseau de collecte 

Toutes dispositions sont prises pour éviter l'entrée des eaux de ruissellement et l'accumulation des 

eaux pluviales à l'intérieur de la déchetterie. 

Les eaux pluviales collectées sur l'installation ne peuvent être rejetées qu'après passage dans un 

décanteur-déshuileur dont la capacité sera dimensionnée en fonction des volumes d'eau 

susceptibles d'être recueillis, même en situation exceptionnelle sur l'installation. 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et 

aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillon. 

14.5.4 - Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect, même après épuration, d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine 

est interdit. 

145.5 - Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cas d'accident (rupture de 

récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le 

milieu naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire, soit dans les conditions 

prévues à l'article 6.3.2 de l'arrêté préfectoral du 14 mai 1993 modifié, soit comme des déchets 

dans les conditions prévues au point 7.7 ci-après. 

14.5.6 - Epandage 

L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit. 

14.6. Air - odeurs 

Les installations doivent être exploitées de manière à éviter l'émission de poussières et d'odeurs. 

En particulier, les déchets fermentescibles seront évacués aussi rapidement que nécessaire. 

14.7. Déchets 

14.7.1 - Déchets résultant d'un déversement accidentel 

Les déchets résultants d'un déversement accidentel doivent être éliminés dans des installations 

autorisées, sauf pour les effluents respectant les conditions de rejets définies par le présent arrêté. 

L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs doivent être 

annexés au registre prévu par le présent arrêté. 
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4.7.2 - Brûlage 

Le brûülage est interdit. 

14.7.3 - Traitements particuliers 

ll est interdit de procéder dans l'installation à toute opération de traitement des déchets, sauf 

broyage des déchets d'élagage. 
Tout transvasement, déconditionnement, reconditionnement, prétraitement où traitement de 

déchets ménagers spéciaux est interdit dans l'enceinte de la déchèterie, à l'exclusion du 

transvasement des huiles. 
Tout emballage qui fuit sera placé dans un récipient ou un autre emballage approprié. 

Si la récupération des chlorofluorocarbures contenus dans les réfrigérateurs apportés est 

pratiquée, elle doit être effectuée dans des conditions garantissant l'absence de rejet de ces 

produits dans l'atmosphère. 

14.7.4 - Evacuation des encombrants matériaux ou produits 

Un contrôle de l'état et du degré de remplissage des différents casiers, bennes et conteneurs est 

réalisé périodiquement par l'exploitant. 

Les déchets doivent être périodiquement évacués vers les installations de valorisation, de 

traitement ou de stockage adaptées et autorisées à les recevoir. En particulier, les déchets de 

jardin doivent être évacués au moins chaque semaine (les grosses tailles et élagages d'arbres 

peuvent toutefois, s'ils sont séparés, être stockés plus longtemps s'ils ne donnent pas lieu à des 

nuisances olfactives) et, si les papiers, cartons et textiles ne sont pas stockés à l'abri de la pluie, 

ces produits doivent être évacués au moins une fois par mois. Les déchets ménagers spéciaux 

sont évacués au plus tard tous les trois mois. 

Les médicaments inutilisés doivent être traités conformément à l'article L. 596-2 du Code de ia 

Santé Publique. 
Les quantités maximales de certains déchets ménagers spéciaux susceptibles d'être stockés dans 

la déchetterie sont fixées de façon suivante : 

- 150 batteries, 

20 kilogrammes de mercure, 

3 tonnes de peinture, 
5 tonnes d'huiles usagées, 

4 tonne de piles usagées, 

- À tonne au total d'autres déchets. 

Toute opération d'enlèvement de déchets se fait sous la responsabilité exclusive de l'exploitant. 

Les documents justificatifs de cette élimination doivent être annexés au registre prévu par le 

présent arrêté. 

ARTICLE 15 

Les ferrailles entreposées en partie nord du site sur des aires non étanches sont évacuées vers 

des filières agréées dans un délai d'un an à compter de la notification du présent arrêté 

préfectoral. 

Concernant cette zone, l'exploitant s'assure sous 18 mois (à compter de la notification du présent 

arrêté préfectoral) de l'absence de pollution pouvant engendrer un risque pour l'environnement ou 

les riverains. 

ARTICLE 16 — DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de LILLE. Le délai de recours 

est de deux mois pour l'exploitant, de quatre ans pour les tiers. Ce délai commence à courir du 

jour de sa notification. 
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CAHIER DES CHARGES ANNEXE 1 À L'AGREMENT N° PR 59 00045 D 

1°/ Dépollution des véhicules hors d'usage. 

Afin de réduire toute incidence sur l’environnement, le titulaire est tenu de réaliser les 

opérations suivantes avant tout autre traitement : 

- les batteries et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ; 

- les composants susceptibles d'exploser sont retirés ou neutralisés ; 

- les huiles de carter, les huiles de transmission, les huiles de boîte de vitesse, les huiles 

hydrauliques, les liquides de refroidissement, antigel, les liquides de frein, les fluides de circuits 

d'air conditionné ainsi que tout autre fluide présent en quantité significative sont retirés, à 

moins qu'ils ne soient nécessaires pour la réutilisation des parties concernées ; 

- les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés dans la mesure du 

possible ; 

- les éléments mentionnés comme devant être démontés dans l'arrêté pris en application du | de 

l'article R.318-10 du Code de la Route et qui ont été rendus identifiables à cette fin sont retirés. 

2°1 Opérations visant à favoriser le réemploi, le recyclage et la valorisation. 

Le titulaire retire les éléments suivants du véhicule : 

- pots catalytiques ; 

- composants métalliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésium ; 

- pneumatiques et composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableau de bord, 

récipient de fluides etc.) ; 

- verre. 

Le titulaire peut mettre en œuvre des conditions alternatives qui assurent au moins un niveau 

équivalent de protection de l'environnement. Il peut ainsi ne pas retirer ces éléments s'ils sont 

séparés lors ou à l'issue du broyage ou du découpage dans des conditions qui permettent leur 

recyclage en tant que matériaux. 

Les opérations de stockage sont effectuées en veillant à ne pas endommager les composants et 

éléments valorisables ou contenant des fluides et les pièces de rechange. 

3°/ Traçabilité. 

Le titulaire est tenu de se conformer aux dispositions de Particle R.322-9 du Code de la Route 

lorsque le véhicule est pris en charge pour destruction. 

Il est tenu de ne remettre les véhicules hors d'usage qu'à un broyeur agréé ou à toute autre 

installation de valorisation ou d'élimination autorisée à cet effet et assurant un traitement similaire 

dans un autre Etat, dès lors que le transfert transfrontalier des véhicules hors d'usage s'est 

effectué dans le respect des dispositions du règlement (CEE) n°259/93 du er février 1993 

concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l'intérieur, à l'entrée et à la 

sortie de la communauté européenne. 

Les conditions de transfert entre le démolisseur agréé et le broyeur agréé doivent permetire la 

traçabilité de ces véhicules. 
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Le titulaire est tenu de délivrer au broyeur qui prend en charge le véhicule hors d'usage après 

traitement un exemplaire du récépissé de prise en charge pour destruction. 

4°! Réemploi. 

Le titulaire est tenu de contrôler l'état des composants et éléments démontés en vue de leur 

réemploi et d'assurer, le cas échéant, leur traçabilité par l'apposition d’un marquage approprié, 

lorsqu'il est techniquement possible. Les pièces de réemploi peuvent être mises sur le marché 

sous réserve de respecter les réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces ou, 

à défaut, l'obligation générale de sécurité définie par l'article EL.221-1 du Code de la 

Consommation. 

5°] Dispositions relatives aux déchets. 

Le titulaire élimine les déchets conformément aux dispositions des titres [° et IV du livre V du Code 

de l'Environnement. 

6°! Communication d’information. 

Le titulaire est tenu de communiquer chaque année au Préfet du Département dans lequel 

l'installation est exploitée et à l'Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie, le cas 

échéant sous forme électronique, la déclaration prévue par l'arrêté du 19 janvier 2006 relatif aux 

déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des broyeurs agréés et des démolisseurs 

agréés de véhicules hors d'usage. 

7°! Contrôle par un organisme tiers. 

Le titulaire fait procéder chaque année, par un organisme tiers, à une vérification de la conformité 

de son installation aux dispositions de son arrêté préfectoral et aux dispositions du présent cahier 

des charges. 

L'organisme tiers est accrédité pour un des référentiels suivants : 

- vérification de l'enregistrement dans le cadre du système communautaire de management 

environnemental et d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n°761/2001 du Parlement 

Européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou certification d'un système de management 

environnemental conforme à la norme internationale ISO 14001 ; 

- certification de service selon le référentiel « traitement et valorisation des véhicules hors 

d'usage et de leurs composants » déposé par SGS QUALICERT ; 

- certification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du recyclage 

déposé par le BVQI. 

Les résultats de cette vérification sont transmis au Préfet du Département dans lequel se situe 

l'installation. 
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ARTICLE 17 - NOTIFICATION 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord et Monsieur le sous-préfet de Dunkerque 

sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera 

adressée à : 

- Monsieur le maire de HAZEBROUCX, 

- Monsieur le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, chargé du 

service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement, 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de HAZEBROUCK et pourra y être 

consulté : un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations 

sont soumises sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de 

l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins 

du bénéficiaire de l'autorisation. 

- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux locaux 

ou régionaux diffusés dans tout le département. 

FAIT à LILLE, le G 2 DEC, 2966 

    
  

illaume DEDEREN 

  

  

 


